
  

RÉINIQUE FRANG    
PRÉFLCTURE DE L'ISÈRE 

DIRECTION DE LA COHESION SOCIALE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE Bureau Environnement 
Pôle IGPE 

GRENOBLE, LE 51 JUILLET 2000 
ÉÉÉFAIRE SUIVI PAR ann SATONNAr Dre 

  

ARRETE PREFECTORAL 

COMPLEMENTAIRE N° 2009-06367 
Le Préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement (partie législative) annexé à l'Ordonnance n° 2600-914 du 18 Septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1° (lC.P.E.) : 
VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992, dite "loi sur l'eau”, modifiée : 
VU la nomenclature des installations classées : 
VU l'article R 512-31 du Livre V, Titre 1°(LC.P.E) du Code de l'environnement : 
VU l'arrêté préfectoral n° 95-4764 du 11 août 1995 réglementant les activités de la S.A.S G.T.A {GAUDIN TEINTURES ET APPRETS( sur la commune de BOURGOIN-JALLIEU; 
VU le rapport de l'inspecteur des installations classées, du 2 juin 2009 ; 
VU la lettre du 9 juin 2009, invitant l'exploitant à se faire entendre par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et lui communiquant les Propositions de l'inspecteur des installations classées : 
VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, du. 18 juin 2009 : 

VU la lettre du 29 juin 2009, communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son établissement ; 

VU l'absence de réponse de l'exploitant ÿ 

CONSIDERANT que l'entreprise fait évoluer régulièrement ses équipements et Procédés de fabrication et se diversifie dans les articles à haute valeur ajoutée afin d'assurer sa pérennité : 
CONSIDERANT le bilan de fonctionnement décennal foumi par l'exploitant le 9 novembre 2006 et complété le 19 juillet 2007, conformément à l'arrêté ministériel du 29 Juin 2004 pris en application de l'article 512-45 du code de l'environnement ; F7 PAGE DEVERPUN BP. 146-9021 GRENOULE CEDEX LB 0416004 0-3 47831.0388- 0: wa, 
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CONSIDERANT que l'analyse de ce bilan de fonctionnement a pour objet, entre autres, de définir les dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation qui doivent être révisées en portant un accent parliculier sur le positionnement de l'installation par rapport aux meilleures technologies disponibles, dans les performances de production et dans les réductions des émissions ; 

CONSIDERANT que l'étude du bilan de fonctionnement déposé met en évidence la nécessité d'imposer à la société Gaudin Teinture et Apprêts des prescriptions techniques réactualisées sur la base des éléments recueillis dans le dossier de ce bilan de fonctionnement ; 
CONSIDERANT qu'il convient, en application des dispositions de l'article R 512-31 du Livre V, Titre 1°" (LC.P.E) du Code de l'environnement susvisé, d'imposer des prescriptions complémentaires à la SAS G.T.A (GAUDIN TEINTURES ET APPRETS) en vue de garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement ; 

  

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE er — La SAS G.T.A(GAUDIN TEINTURES ET APPRETS) (siège social : 14, boulevard J.J. Rousseau 38300 BOURGOIN JALLIEU) est tenue de respecter strictement les prescriptions complémentaires ci-annexées relatives à l'exploitation de son établissement situé à l'adresse précitée de son siège social. 

ARTICLE 2 - Conformément aux disposlions de l'article R 512-31 du Livre V, Titre 1° (LC.P.E) du Code de l'environnement susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et &près avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques. 

ARTICLE 3 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de celte installation qui Seraient de nature à porter alleinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-t du Code de l'Environnement. 

En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspecteur des installations classées un rapport répondant aux exigences de l'article R 512-69 du Livre V , Titre 1” (LC.P.E) du Code de l'environnement susvisé. 

ARTICLE 4 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Livre V, Titre 1° (1.C.P. E) du Code de l'environnement susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire l'objet d'une demande préalable au Préfet. 

  

ARTICLE 5 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la date de cet arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les





  

Mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du sie et les propositions sur le type d'usage futur du site, conformément à l'article R 512-74 du Livre V, Titre 1° {LC.P.E) du Code de l'environnement 

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment 
= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, = des interdictions ou limitations d'accès au site, -_ la suppression des risques d'incendie où d'explosion, -_ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 
Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au Propriétaire du terrain d'assielle de l'installation, les documents en sa possession sur les activés de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R 512. 75 du Livre V, Titre 1% (L.C.P.E) du Code de l'environnement. 

L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'arlicle L 511.1 du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, conformément aux dispositions de l'article R 512-76 du Livre V , Titre 1°” (.C.P.E) du Code dé l'environnement. Les travaux et mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par arrêté préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation. 

ARTICLE 6 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout intéressé et sera affiché à la porte de la mairie de BOURGOIN-JALLIEU pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même exkait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de l'exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux où régionaux diffusés dans tout le département 

ARTICLE 7 - En application de l'article L 514-6 du Code de l'Environnement, cet arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant ou le demandeur dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d'autre part par les tiers dans un délai de Guatre ans à compter de sa publication ou de san affichage. 

ARTICLE 8 - Le présent arrété doit être conservé el présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 9 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'sère, le Sous-Préfet de LA TOUR DU PIN, le Maire de BOURGOIN-JALLIEU et l'nspecteur des installations classées, sont chargés, Chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SAS GTA (GAUDIN TEINTURES ET APPRETS). 

Fait à(Grenoble, le 31 Ju, 2009 

Pouf I8 Préfet 
Le étaire Général 

François LOBIT
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TITRE 1: PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

1.1.BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

    

4.EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
é Gaudin Teintures et Apprêts (GTA) dont le siège social est situé 
sus réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'explolation sur le 

  

teritoire de la commune de Bourgoin-Jalieu, des installations détailées dans les articles suivants. 

Le présent arrêté préfectoral annule et remplace les arrêtés préfectoraux existants. 

1.2.NATURE DES INSTALLATIONS 

1-2.1.LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES 

14 Bd Jean Jacques Rousseau est 

  

  

  

  

  

système aquilère par pompage, le volume total 
[prélevé étant > 200 000 man      souterraine, d'un volume     > 200 000 man   

Nature des activités Volume N° de Classement 
nomenclature 

Teinture impression, apprêt enduction, Capacité de blanchiment, temure et] 2330-1 E 
blanchiment et délavage de matières textiles, la lapprêt de tissus de 9,750 tj 
quantité de tissus susceptible d'être traité est 
>1v 

Utiisation de substances radioactives sous [Présence de 5 sources scellées ani54 A 
forme de sources radioactives scellées ou non, |{Krypton 85) pour une activité totale 
la valeur Q est2 10° de 15 Gb, soit une valeur Q > 10° 

Installations de combustion, la puissance Présence de trois chaudières au 29102 0 
thermique maximale étant > 2 MW et < 20 MW |gaz naturel d'une puissance 

Hhermique totale cle 17,6 MW 

Installations de réfrigération et compression |Présence de plusieurs 2920-20 D 
fonctionnant à des pressions élfectives > 10° |compresseurs, pour une puissance 
Pa, la puissance totale absorbée > 50 kW mais |totale absorbée de 230 kW 
< 500 kW 

Stockage en réservoirs manufacturés de Présence d'une cuve enterrée de | 1432-2b Nc 
liquides inflammables représentant une capacité |fuel de 30 m', représentant une 
équivalente > 10 m° ets 100 m° capacité totale équivalente de 6 m* 

Emploi ou stockage d'acide chlorhydrique à plus |Présence 16112 NC 
de 20%, d'acide formique à plus de 50%,  d'HCI (80 mi), 
d'acide acétique, la quantité totale susceptible |-de CH; CO1H (LD, 
d'être présente ct > 50 t mais < 250 t d'a CO: (5 #, 

Emploi ou stockage de lessive de soude, la |Présence de soude caustique (29 | 1630-2 nc 
quantité totale susceptible d'être présente étant 
> 100 mais < 250 t 

Stockage en entrepôt couvert de matières [Stockage de tissu dans un atelier 15102 NC 
combustibles (plus de 500 D, le volume des |couvert, pour une quantité < 500 1 
entrepôts étant > 5 000 m° mais < 50 000 m° 

Prélèvement permanent ou temporaire dans un |Pompage dans une nappe d'eau 1120 A 

  

A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
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1.3.CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément AUX plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par alleurs les dispositions du présent arrêté, des anêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

  

1.4.DURÉE DE L'AUTORISATION 
1.4.1.DURÉE DE L'AUTORISATION 
La Présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de tros ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécullves, sau cas de force majeure. 

1.5.MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
1.8.1.PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demanle d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la comaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation 
1-6-2.MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
LG études impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toulc modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sant systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justtiant des vérications particulières, effectuée Par Un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation, Tous les frais engagés à cette accasion sont supportés par l'exploitant. 
1.6.2.ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équibemems abandonnés ne daivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque: leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'explaitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutlisation atin de garantir leur mise en sécurité ct la prévention des accidents 

1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tour transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1,2 du présent arrêté nécessite une: nouvelle demande d'autarisation ou déclaration. 
1:6.5.CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant 
15.6.CESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l'aricie R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-75 à R 512-79, l'usage à prendre en comple est le suivant + 

  

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définit l'exploitant notifis au préfot la date de cet arrêt trois rois au moins avant celui-ci. 

  

La notifeation prévue ci-dessus indique les mesures prises au prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurlé du site. Ces mesures comportent notamment : — l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour es installations autres que les installations de Stockage de déchets, celle des déchets présents sur le ste : — les interdictions ou limitations d'accès au site 
— la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
— la suveilance des eftets de l'installation sur son environnement. 

    

En outre, l'exploitant dait placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intéréts mentionnés à aricle L. 511-1 et qu'l permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article.
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2. - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

2.1.EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour 

= limiter la consommation d'eau, et imiter les émissions de polluants dans l'environnement 

  

= la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

= préveniren toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 
la nalure et de l'envirannement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

2.1.2,CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'explaitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à éfféctuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dystonctionnement au 
d'arrêt mamentané de façon à permettre en lautes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utlisés dans l'installation, 

2.2.RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 
2.2.1.RÉSERVES DE PRODUITS 

tablissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utlisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

  

2.3.INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

2.3.1.PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

2.4.DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

  

2.5.INCIDENTS OU ACCIDENTS 

2.5.1.DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installaon qui sont de nature à porter atinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1 précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en paller les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des Installations classées.
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2.6.RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établi et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants 
le dossier de demande d'autarisation initial, 
les plans tenus à jour, 
un registre mentionnant la production quotidienne du site, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris: en application de la: législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
fous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : ces documents peuvent être Informatisés, mais dans co cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données 

  

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
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. - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.1.CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

3.1.1.DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les  disposiions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être congues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indispanibilté pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'efluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière 

à faire face aux variations de débit, température et composition des efluents, 
= àréduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indispanibilté, 

Si une indisponibilté est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs imies imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la poluton émise en réduisant où en arrétant les 
installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrles à elféctuer, en 
marche nomèle et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essals Incendie, Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité 
3.1.2.POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des disposiis de sécurité destinés à protéger les appareilages contre une urpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 
3.1.3.ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz adorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à a santé ou à la sécurité publique. 

  

    

   

    

    inspection des installations classées peut demander la réalsation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
lfactf de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
3.1.4.VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant dait prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et de matières diverses : 

= les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc), ét convenablement nettoyées, 

= les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions teles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

  

3.1.5.ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) etles installations de 
manipulation, transvasement, transpart de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capatage et d'aspiration permettant de réduire les envals de poussières, Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arêté. Les équipements et aménagements correspondants satistont par alleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….).
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3.2.CONDITIONS DE REJET 
3.2.1.DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les points de réjets dans le mieu nalurel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non confonne à ses dispositions est interdi. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne difusion dans le mieu récepteur. Les rejeis à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés ct évacués, après tratement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets, L'emplacement de ces conduits st tel qu'il ne peut y avair à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur paie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'amosphère. La parie terminale de la cheminée peut comparter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éfection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les conteurs des conduits ne présentent pas de paint anguleux etla variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du passible, captés à la source et canalis préjudice des règles relaüves à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. Les conduits d'évacuation des eflluents atmosphériques nécessitant un sui, dont les points de rejet sont repris cie après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, aniices, fluides de fonctionnement, emplacement des apparells, longueur droite pour la mesure des pañicules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'amosphère. En pariculer les dispositions des normes NF 44-052 et EN 132841 Sont respectées. 
Ces points devent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permetre des interventions en toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour facifter l'intervention c'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme eva l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remècles apportés sont également consignés dans un registre. 
3:2.2.CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

    

, Sans 

  

Les caractéristiques (hauteur, section au débouché) des cheminées ont été déterminées selon les dispositions en Vigueur au moment de leur construction. À l'occasion de leur macificaton, elles serant rendues conformes aux dispositions de l'arêté du 02.02.1998 sur les émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement. 

Des points permettant des prélèvements d'échantilons et des mesures directes doivent être prévus sur les cheminées. Ces points doivent être implantés, dans la mesure du possible, dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements oulet des mesures représentatis, Is doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permetre des interventions en toute sécurité (norme NX 44-052) 

La forme des cheminées, notamment dans la parte là plus proche du débauché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des elluents rejetés en fonctionnement normal des installations, 
3.2.3.CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté 
= le débit des effluents est exprimé en mêtres cubes par heure rappoïtés à des conditions normalisées de température (278 K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), = les concentrations sont exprimées en masse par mètre cube rapporté aux mêmes conditions normalisées tlorsque cela est spéaiié, à une teneur de rélérence en oxygène ou gaz carbonique, = les valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utlsé et du polluant, et voisine d'une demi-heure, 
= dans le cas de mesures en continu, 10 % des résultats comptés sur une base de vingt quatre heures: ffecies de fonctionnement peuvent dépasser les valeurs limites prescrites sans toutefois dépasser le double de ces valeurs.
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3.2.4.VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 
Les substances à phrases de risque R 45, R 46, R 49, R 60, R 61 et halogénées étiquetées R 40, telles que 
définies dans l'arêté du 20 avril 1994 sont interdites sur le site. En cas de besoin, un dossier demande d'utlisation 
de ces substances sera transmis à monsieur le préfet de l'Isère. Ce dossier justfera lutlisation technique des ces 
substances, 
Toutes les émissions de COV sont collectées et traitées avant rejet. 
Seuls les émissaires relés aux rames 7, 8, 9, 10 et 11 peuvent faire l'objet d'émissions de COV. 
Avant rejet dans l'ervironnement, conformément au dossier déposé par l'exploitant, un tratement des gaz ayant un 

ration supérieur à 80 % sur les paramètres COV et poussières est installé. 
La valeur limite d'émissions de COV non méthaniques dans les rejets canalisés, exprimée en carhone total, est de 
70 mgfNm?. Le flux maximum est de 3 ka/h (somme de tous les émissaires et des émissions diffuses). 
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % des émissions canalisées, 

  

3.2.5. CONTRÔLE À L'ÉMISSION 

En période de fonctionnement normal, en sus des contrôles périodiques xés ci-après, 1 pourra être demandé par 
l'inspecteur des installations classées, en cas de besoin, des mesures de concentration ou de flux des polluants à 
l'émission. 
En complément, i pourra être procédé dans l'environnement à des campagnes de mesures visant à contréler les 
concentrations des palluants dangereux susceptibles d'être émis par les instalatians. 
Un bilan quantitatif des émissions de COV émis à l'atmosphère sur l'ensemble du site sera établi annuellement et 
transmis avant le Ler avi de chaque année à l'inspecteur des installations classées. Ce bilan sera établi à partir 
des résultats des mesures annuelles. 

  

3.2.6.MODALITÉS DES CONTRÔLES 
Les rejets à l'atmosphère seront mesurés au moins une fois par an sur les paramètres poussières et COV. Le 
contrôle des poussières pourra être réalisée tous les a deux ans, à la demande motivée de l'exploitant et après 
accord de l'inspection. Ces contrôles seront effectués par un organisme agréé ou choisi en accord avec 
l'inspection des installations classées. 
Le contrôle de l'efficacité des Installations d'épuration sera contrôlé annuellement. 

3.2.7.FRÉQUENCES DES MESURES 

Les contôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes de fonctionnement 
normal des installations contrôlées. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à la charge de l'exploitant, Les 
rejets à l'aimosphère seront mesurés au moins une fois par an. Ces contrôles seront eflectués par un organisme 
agréé ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées. 

  

3.2.8.CHAUDIÈRE 

Les dispositions des arrêtés du 25 juilet 1997 et du 15 ao0t 2000 modifiant l'arrêté précité sont applicables aux 
chaudières de GTA. 
En pareulier, lexploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et oxydes 
d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur afin de vérifier les valeurs 
limites de rejets mentionnées dans l'arrêté du 25 juillet 1997 modifié (article 6.2.4 de l'annexe 1). 

  

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combusiibles consommés sont 
exclusivement des combustibles gazeux. La mesure des oxydes de soute n'est pas exigée si le combustible est 
du floul domestique, 
Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation.
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4. - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

4.1.PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

4.1.1.0RIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'eau uïlisée dans l'établissement provient du réseau d'eau public de la ville et du pompage dans la nappe phréatique siluée sous le site. 
La quantité masimale journalière d'eau prélevée dans le milieu naturel sera limitée à 1800 m° pour un débit insténtané maximal de 250 m'h. Le volume maximum annuel prélevé scra de 350 000 m°. Ces limitations ne S'appliquent pas au réseau incendie. 
L'utlisation d'eaux pour des usages industriels, et spécialement celles dont la qualité permet des emplois dornestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie. Les installations de prélèvement d'eau seront munies d'un dispositif de mesure lotaliseur agréé ; les relevés seront fait journellement etes résultats seront inserits sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
Annuellemen, l'exploitant fera part à l'inspecteur des installations classées et au service en charge de la police du milieu du lieu de prélèvement, de ses consommations d'eau. 
Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être portée à la. connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction ces consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes de fabrications. 

    

4.1:2.PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 
4.1.2.1.Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances. <ians les réseaux d'aduction d'eau publics. 

4.1.2.2.Prélèvement d'eau en nappe par forage 
4.1.2.2.1 Réalisation et équipement de l'ouvrage 
La cimentation annulaire est obligatoire. Elle se fera sur toute la parie supéricure du forage, jusqu'au niveau du {errain naturel. Elle se fera par Infection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra être réalisée entre le tube et les terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action et devra ête réalisée de façon hamagène sur toute la hauteur Les lubages seront en PVC ou ous autres matériaux équivalents, l cas échéant de type alimentaire, d'au moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. Ils serant crépinés en usine, La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le mieu extérieur de l'étanchéité garantie par ta cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m? minimum centrée sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s'élèvera d'au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel, 
L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par chac accidentel et empéchera les accumulatians d'eau stagnante à proximité mméclate de l'ouvrage. 
La pompe ne devra pas être fixée sur le lubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement ne devront pas jouer Ie rêle de drain. La pampe uilisée sera munie d'un clapet de pied interdisant tout retour de fluide vers le forage. 
En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé. Les installations seront munies d'un disposif de mesures totallsateur de iype volumétrique. Les volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. 
Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permeteant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux. 

  

4:1.2.22. Abandon provisoire ou défini de l'ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement, Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transtert de pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquifères
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* Abandon provisoire 
En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection 
de la tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

"Abandon définitif 
Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le orage sera comblé de graviers ou de sables propres 
jusqu'au plus 7 m du sol, suivi d'un bouchon de sobranite Jusqu'à —5 m et le reste Sera cimenté (de — 5 m jusqu'au 
50). 
4.1.3.EAU DE REFROIDISSEMENT 
Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront obligatoirement circuler en 
circuit fermé. 
Les eaux de refroidissement seront totalement recyclées. 

4.2.COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

4.21.DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les efiluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'efluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit 
À l'exceplion des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entr les réseaux de callecte des effluents devant subir un raltement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pallution sont privilégiés pour l'épuration: 
des effluents. 
4.2.2.PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Is sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours, 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître 

= origine etla distribution de l'eau d'alimentation, 
= les disposifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexlon, implantation des discannecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) 
= les secteurs collectés et les réseaux associés 
— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs. 
= les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle etles points de rejet de toute nature 

(interne où au milieu. 
4.2.8,ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles dy transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et prévenus de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transpart de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 
4.2.4.PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Los effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres: 
effluents. 
4.2.4.1.Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, Sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 
d'un autre site industriel. 
4.2.4.2.Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sant maintenus en état de marche, signalés et actiannables en toute circonstance localement et/ou 
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à pardr d'un poste de commande. Leur entretien préventif leur mise en fonctionnement sont définis par consigne, 

4.2.5. RÉTENTION EAUX POLLUÉES 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recuellir l'ensemble des eaux palluées lors d'un accitient ou d'un incendie (y compris les eaux d'exinction et de refroidissement) pourront être isalés du milieu naturel et des réseaux Communaux de manière aisée, Le volume de rétention ainsi créé devra avoir une capacité d'au moins 860 nv. 

LES caux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si besoin Lrailement approprié. Leur rejet doit respecter les valeurs limites en concentration fixées par ls présent arrêté. La rétention dot être maintenu au niveau le plus bas techniquement admissible. 
11 est Interdit d'utliser comme rétention les voiries de desserte, ainsi que celles destinées à la circulation des engins et des personnels des équipes de secours, De plus, les quais de chargement ne peuvent qu'exceptionnellement senir de rétention. Dans ce cas, la hauteur maximale d'eau ne devra pas excéder 20 cm tin d'assurer la sécurité des intervenants. 

4.3.TVPES  D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

4.3.1IDENTIFICATION DES EFFLUENTS. 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : — les eaux vannes, 
— les eaux pluviales, 
— les eaux de refroidissement, 
— les eaux industrielles résiduaires, 
4.3.2.COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les elfuents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctiannement des oüvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. I est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que cells résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. Les rejets directs eu incirects d'efflents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits, 
4.3.3,GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des instalatians de traitement (au de pré-raitement) des eflluents aqueux permettent de respecter les valeurs imies impasées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenus, exploitées et surveilées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibité au à faire face aux variations des caractéristiques des effuents bruts (débit, température, composition... y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations, 
Sl une indisponibifté ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées parle présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concemées, Les dispositions nécessaires doivent être prises pour imiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
4.3.4.ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permetant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et partés sur un registre La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation Iniale et continue. Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les Incidents de fonctionnement des disposiufs de collecte, de traltement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels i a été procédé. 
4.3.5.LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 
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  Forint de jet vers Le mieu cepreur cod pas le présent 
arrêté N° 
  Nature Es eue 

Exuloire du reel 
lieu naturel récepteur on Station de traitement collective 

  

Eur sées domestiques 
Réseau d'assainissement publie 
STEP de Bourgain-allieu 
  

  

  

  

Conditions de raccordement 

Conditions de raccordement so 

Font de je vers de mieu recepteur odii par le présentarretg N°2 
Nature des eueuts Eaux PUIS 

Exoire durset Réseau communal eaux pluviales 
Milieu natrel récepteur um Station de ratement collective Milieu naturel 

Respect des conditions de rejets 
  

  Po re es Je en réoeplour cod par le présent ant] F3 
  Nature des eflnents 

tire du rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 
{Conditions de raccordement 

      

Faux de RTE 
Canal Mouturier 
Milieu mature 

SO Aucun traitement entre le pompage ete rejel   
  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codé pare présent 
arrêté 

F4 
  

  
Nature des eMuents 
Exutoire du rejet 
Milieu aturel réceplenr on Station de taitement coltive 
Conditions de raccondement   

Fan nds vas 
Résem d'assainissement public 
STEP de Bourgoin-Jalieu 
Autorisation du gestionnaire de Ia STHP / respect des condhtions c-dessous 
  

4.3.6.CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

4.3,6.1. Rejet dans le milieu nature 
Les disposifs de rejet des efluents liquides sont aménagés de manfère à réduite autant que possible la: 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
4.3.6.2.Rejet dans une station collective 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 
apparent le réseau publi et l'ouvrage de traitement collec, en application de l'a 

  

le L.1331-10 du code de la 
santé publique. Cette autorisation est ransmise par l'exploitant au Préfet. 
Cette autorisation sera accompagnée d'une convention définissant les valeurs limites d'admission des ettluents, le 
volume annuel et les concentrations. 
4.3.6.3.,Aménagement 
4:3.6.3.1. Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'eflents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantilons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ). 
Ces paints sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doWent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes. 
extérieurs à la demande de l'nspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4:3,6.3.2, Secion de mesure. 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectiture de la conduite à l'amont, qualité 
des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentat 

  

5 de manière à ce que la 
vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 
4,3.6.4 Équipements 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont propoñtionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 
4.3.7.CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempt : 
de matières flottantes, 
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= de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou inchrectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, = de tout produit susceptible de nuire à là conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où précipitablés qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver [a bon fonctionnement des ouvrages. 

Les ellluents daivent également respecter les caractéristiques suivantes = Température : < 30 *C 
= pH: compris entre 5,5 et 8,5 
= Couleur : modification de la coloration du milleu récepteur mesurée en un point ieprésentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg PUL 

4.3.8,GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT. 
Les réseaux de callecle sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être vacuées vers le milieu récepleur autorisé à les recevoir. 
4.3-8.VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

  

     

4.3.9.1.Rejets dans la station d'épuration collective 
43.91.1. Quantié 
Le débit des eaux rejetées dans le réseau d'assainissement sera limité à 1200 mi, Une gestion des ringages sera mise en œuvre. 

48.9:1.2. Valeurs limites de rejet 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            
  

raurspoens 7] DRE | FRE | Pise 
pH 55a8s à G 
Température 30°C < © 
Débit 1200 m% E 
MES 600 720 o 

[bco 2000 2400 e 
Bo 800 e6o H 
Azote lotal 30 36 T 
Phosphore total 10 12 T 

Phénols | o1 o12 M 
Hydracarbures 5 6 M 
Composés organiques du chlore (AO) ï 12 À 

Chrome | 7 0S 0.6 A 
Cuivre 05 06 A 

Zinc os os A 
Nickeï 05 06 a Plomb 05 06 & 
Elhylbenzene + Xylënes+ Naphelène FT 20 gi à 

Toluëne 25 Lo 309 & 
En Dit Fm TG ST     
Le rapport DCOIDEO doi toujours être inférieur à
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Les paramètres dont la périodicité est supérieure au mois devront être mesurés mensuellement sur six mois 
consécutifs à compter du er janvier 2010. 

4.3.8.13. Coloration 
En cas de nécessité, un pré-traitement sera mis en place pour imiter la coloration des rejets et les rendre 
compatibles avec leur acceptation dans la station d'épuration. 

4.3.10.REJETS LIQUIDES LAVEURS FUMÉES 

Une caractérisation des eaux des laveurs des fumées sera réalisée sur chacun des laveurs et pour chaque type de 
produits utilisés susceptible de modifier les caractéristique des ces eaux. 
Cet caractérisation se fera avant rejet dans le bassin d'homogénéisation et comprendra une recherche sur 1es 
paramètres suivants en concentration et en flux : 

- cor 
= hydrocarbures 
+ Dco 
+ DEOS 
= MEST 
- cov 
+ métaux totaux 
= BTEX. 

L'exploitant précisera les volumes d'eau rejetés, Ainsi que les conditions d'exploitations des installation de 
production. Cette caractérisation devra être reproductible. 
Les résultats seront transmis au gestionnaire de la STEP pour accord sur l'acceptabilté de ces effluents à l'entrée 
de la STEP. 
En cas de refus, ces effluents devront être traités comme des déchets et suivre les fllères de traitement où 
d'élimination réglementaires adaptées. 

4.3.1. ÉTUDE DE LA TRAITABILITÉ DES REJETS INDUSTRIELS DANS UNE STATION DE TRAITEMENT DES 
EAUX COLLECTIVES 

Une analyse des effets directs et indirects, temporaires et permanents de l'installation sur l'environnement sera 
réalisée. Cette analyse attestera de l'aptitude de la Station à recevoir les effluents, déterminera les caractéristiques 
des effluents qui pourront être admis el précisera la nature ainsi que le dimensionnement des ouvrages de 
prétaltement éventuellement nécessaires pour réduire là pollution à la source et minimiser les lux de pollution et 
les volumes à l'entrée de la station. 

4.3.12.VALEURS LIMITES D'ÉMISSION EAUX PLUVIALES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations devrant être traïées (débourbeur-déshulleur } avant 
élimination vers le milieu naturel. Elles devront respecter les limites autorisées par le présent arrêté. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de callecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pallués. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et Iux ci-dessous définies 

Référence du rejet vers le mieu récepteur : N °2 
  Paramètre Concentration manmale sur une pétode de 2 heures 

gt) 
  

      HC totaux 5 
  

4.3.12.1.Fréquences des mesures. 
Au moins une fois par semestre, les mesures sur les paramètres visés aux articles ci-dessus sont effectuées par 
un organisme chois! en accord avec l'inspection des établissements classés.
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5. - DÉCHETS 

5.1.PRINCIPES DE GESTION 

6.1.1.LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessalres dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une banné gestion des déchets de son entreprise et en imiter la production: 
3.1.2.SÉPARATION DES DÉCHETS. 
L'exploitant effectue à lintérieur de sun établissement la séparation des déchets {dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des fllères spécifiques, Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement Les déchets d'emballage visés par les aricles R 543-66 à R 543-72 du code cle l'environnement sont valorisés par réemplai, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux anicles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrété ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau au tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les piles cl accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux disposiions de l'article R543-131 du code de l'ervironnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination, Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 qu code de l'environnement ; is sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utlisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiernent, de génie civil ou paur l'ensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des atticlés R 543-196 à R 543-201 du code de l'envirannement. 
Les huïles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'éfimination) 
5:1.3,CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS. 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des caux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols ct des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 
En particulier les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des ares étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météariques souiées. 
5.1.4.DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des canditions propres à garantir [es Intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l'environnement. || s'assure que les installations utlisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet, 
5.1.5.DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air Hbre, mise en dépôt à tre défini) est interdits. 
5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de subi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juilet 2005 relatif au bordereau de sui des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des aricle R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
apblication du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Consel du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets.



  

pass 

  

- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

6.1.DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
6.1.1.AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine dé bruits transmis par voie aérienne ou salidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à [a limitation des bruits émis dans 
l'environnement par es installations relevant du ivre V— tie | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à là circulaire du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables, 
6.1.2.VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transpon, les matériels de manutention et les engins de chantier utlisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (ls engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 98-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 
6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseur, haut-parleurs ….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

  

6.2.NIVEAUX ACOUSTIQUES 

6.2.1.VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ctaprès 

  FNiveau de bruit ambrant existant dans 
Les zones à émergence réglementée 

  

Émergence admissible pour la période 
allant de 7h à 22h, sauf dimanches et 

Émergence admissible pour Ja période allant de 
22h à 7h, ainsi que Les dimanches et jours fériés 

  

    
incluant Je rit de l'établissement) jours rés 
Supérieur 35 dB(A) et inférieur où nai sumta) #aBça) 
Supérieur à 45 BCE) SE Em 
  

6.2.2.NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

Périodes Allan de 7h à 22h 
{sauf dimanches et jours fériés) | 

Alhot de 22h à 7h 
ainsi que dimanches et jaurs ñ 

  

  

Niveau sonore limite admissible   70 dBA)   60 dB(A) 
  

  
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

6.3. VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens au des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux Iimites admissibles ainsi que la mesure des niveaux Vibratoires émis serant déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexés à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.
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7. - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

7.1.CARACTÉRISATION DES RISQUES 

TA.LINVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codiflées 
par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 
7.1.2.ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par là présence de substances au préparations dangereuses stockées ou utlisées ou 
d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou serni-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 
besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

  

7.2.INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

7.2.1.ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fe les règles de cireulatian et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
Sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage, Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
7.21.1.Contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doi avoir libre accès aux ins! 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu' 
personnes présentes dans l'établissement 
7.2.2.INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenus confomément aux normes en vigueur. 
La mise à laterre est ellectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre 
la foudre. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est etfectuée au minimum une fois par an par un 
arganisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

    

lations, 
la connaissance permanente des:    

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition 
pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 
Les apparell d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 
Ils Sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échautfement, 
7.2.21.Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au tie de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de 
la Vérification des installations électriques. 
Les masses métaliques contenant eou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles. 
d'engendrer des chaïges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 
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PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les hstallations sur lesquelles une agression par la foutre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes Ou à la qualité de l'environnement, san protégées contre la foucre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 
7.2.4,CHAUFFERIE 
La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroï de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par Un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une parte coupe-feu re deyré E1120, À l'extérieur de la chaufferie sont installés 

= une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter lé combustible ; 
= un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible : = un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

  

joulement du 

  

7.3.GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 
PRÉSENTER DES DANGERS 

7.3.1.CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison dl leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageahles pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées, 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 

= l'interdiction de lummer ; 
= l'interdiction de tout brôlage à l'air libre ; 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; = l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : = les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturatian des écoulements d'égouts notamment) ; 

= les moyens d'exinction à utiliser en cas d'incendie ; 
= la procédure d'alerte avec les numéres de téléphane du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours 

      

T.3.2.NTERDICTION DE FEUX 
1! est Interdit d'apporter du feu ou une source dignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fat l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 
7.3.3.FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en ou accident et, sur là mise en œuvre des moyens d'intervention. 
7.3.4.TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modilcatian ou maintenance dans [es installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétebli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de survellance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 
7.3.4.1.permis de feu 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu et en respectant une consigne particulière, 
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Le permis de feu et la consigne particulière doivent être établi et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura 
nommément désignée. Lorsque les travaux sont efféclués par une entreprise extérieure, le permis de leu et la 
consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 
nommément désignées. 
Après la in des travaux et avant la reprise de l'acthvité, une vérification des installations dait être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

T.4.PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

7.44,ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéfté des disposifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justiieront les conditions d'exploitation 
7.4.2.ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, ls numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses, 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspandant aux produits doivent être indiqués de façon très Hsible. 
7.4.3.RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaîre d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé À 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

= 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
— | 90 9% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résicuaires. 
Pour les stackages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 lies, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception es lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des f0ts, 
= dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci estinférieure à 800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. en est de même pour Son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en parieulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'an, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouilées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pallition des eaux supericielles ct souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuveltes de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques, 
74.4.RÉSERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux uülsés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolyiques. || est en particulier interdit d'tercaler des luyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 
7.4,5.RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sant pas associés À une même rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, carrosifs ou dangereux pour 
l'emromement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où 
assimilés, et pour ls liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté 
L'exploitant velle à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 

svecuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté 
7.4.6.STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permetant leur fonctionnement normal 
TA.T.TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement le véhicules citernes sunt étanches et reliées à des rélentions 
dimensiannées selon les règles de l'an. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages, 
En particulier, les transferts de prodults dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquictes (ou lquétiés) sant effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout mament et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
7.4.8.ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident sui prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée 

    

    

  

  

7.5.MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

7.5.1.DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers: 

7.6.2.ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant dai fier les conditions de maintenance etles conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les abservations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 

à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées, 
7.8.3.RESSOURCES EN EAU 
L'exploilan dispose à minima de 

+3 poteauxincendie implantés sur la voie publique autour du site ; 
+ Des exincteurs en nombre et en quallté, adaptés aux risques, doivent être juclicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produit et déchets ; 

+ Des robinets d'incendie armés 
Le débit de 270 m'h en fonctionnement simultané de tous les poteaux incendie nécessaires et hors besoins 
ordinaires de l'établissement (process, sanltires, robinets d'incendie armées, etc) doit être assuré sans 
interruption pendant au moins trois heures. Une attestation des essais des poteaux incendie concernant ce débit 
sera réalisée et transmise au groupement d'analyse et de prévision des risques de l'état major du SDIS (SDIS — 
24 rue René Camphin - 38600 Fontaine) 
7.8.4.CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des dispositions du code du traval les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etiou dans les procédures etinstructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 
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Ces consignes indiquent notamment 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

Caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, 
sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en Sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux soullées en cas d'épandage 
accidentel, 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
*__ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des: 

services d'incendie et de secaurs, 
+ la procédure permettant, en cas de uite contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transtert de 

pollution vers le milieu récepteur. 
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8. - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

8.1.SOURCES RADIOACTIVES 

8.1.1.SOURCES ET SUBSTANCES RADIOACTIVES 
Le présent arêté lent eu d'autarisation au sens de l'aricle L. 1333-4 du code de la santé publique, pour les activités nucléaires mentionnées conformément au tableau ci-dessous 

  

  

HE Activité Type Type Lieu d'utilisation 
EVER crées Mesures de 3 sources atelier rames Céomonss [0160 Tsmmens [Name TT Emnettirane           
  
Les sources visées par le présent article sont téceptionnées, stockées et utlisées dans le ou les locaux décrits dans le tableau précédent. 
Les mouvements des sources entre ces locaux font l'objet de consignes ayant pour objet d'en limiter le nombre et de sécuriser les inéraires retenus. 
8.1.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION 
8.1.2.1.Réglementation générale 
Le présent arrété s'applique sans préjudice des dispostions applicables au ltre des autres réglementations (code de la santé notamment les articles R 1333-1 à R1333-54, code du {ravail notamment les articles R 231.78 à R231-116) et en pariculer de cells relatives au transport des matières radivactives et à l'hygiène et la sécurité du {ravai. En matière d'hygiène et de sécurité du travail, sont en particulier concernées, les dispositions relatives : — à la formation du personnel 
— Aux contrôles iniaux et périaciques des sources et des apparels en contenant — à l'analyse des postes de travail 
— au zonage radiologique de l'installation 
— aux mesures de surveñlance des travailleurs exposés au service compétent en radioprotection. 
8.1.2.2.Modifications 
Les installations objets du présent arrêté seront situées, installées ct exploitées conformément aux plans et documents du dossier de demande d'autarisation non contraires aux dispositions qu présent arrêté Toute modification apportée par le demandeur, à l'installation, à son mode 'utlisatfon ou à son voisinage, et de Mature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doi être portée, Avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation, accompagnés de l'avis du Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 
8.1.2.3.Cessation d'exploitation 
La cessation de lutlisalion de radionucléices, produits ou disposiifs en contenant, doit être signalée au Préfet et à l'inspection des installations classées, En accord avec cette dernière, l'exploitant demandeur met en œuvre Qutes les mesures pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de lacihité nucléaire autarisée, En particulier, le chef d'établissement doi ransmetre au préfet et à l'institut de radioprotection et sûreté nucléaire (IRSN) l'atestation de reprise cles sources radioaces scellées délrée par le fournisseur. 
Les résidus de démantèlement de l'installation présentant des risques de contamination ou d'iradiation devrant être remis à un organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 
8.1.2.4.Cessation de paiement 
Au sas où l'entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'adiministradan judiciaire Ou de fquidation judiciaire, l'exploitant infarmera sous quinze jours le service instructeur de la présente autorisation etle préfet de département. 
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8.1.3. ORGANISATION 

8.1.3.1,Gestion des sources radloactives 
Toute cession et acquisition de radionucléides sous forme de sources scellées où non scellées, de produits ou 
dispesiits en cantenant, doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès de l'institut de Radioprotection et de 
Sûreté Nucléaire, suivant un formulaire délivré par cet organisme. 
Afin de prévenir out risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et formallsé de 
sui des mouvements de sources radloactives qu'il détient, depuis leur acquisition jusqu'à leur cession ou leur 
élimination ou leur reprise par un fournisseur au un organisme habité, Ce processus, établi conformément à 
l'anicle R.1383-50 du code de la santé publique et du second alinéa de l'article R.231-87 du code du travail, doit 
également permettre à l'exploitant de justfier en permanence de l'origine et de la destination des radionucléicies 
présents dans son établissement. 
L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l'institut de 
radioprotection et sûreté nucléaire (IRSN). 
Afin de consolider l'état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, le titulaire effectue 
périodiquement un inventaire physique des sources au mains une fois par an ou, pour les sources qui sont 
fréquemment utlisées hors de l'établissement au moins une fois par trimestre. 
En application de l'article R.231-112 du code du travail et de manière à justifier le respect du présent article, 
l'exploitant tlent à la disposition de l'inspection des installations classées un document à jour indiquant notamment 
pour chaque source 

les caractéristiques de la source, 
toutes les modifications apportées à l'appareillage émetteur ou aux dispositifs de protection, 
les résultats des contrôles prévus aux anicles R231-84 et R231-86 du code du travail. 

8.1.3.2.Personne responsable 
Conformément à l'anicle L 1333-4 du Code de la Santé Publique, l'exploitant définit une personne en charge 
directe de l'activité nucléaire autorisée appelée « personne responsable ». 
Le changement de personne responsable devra être obligatoirement déclaré au préfet de département, à 
l'inspection des installations classées et à l'IRSN dans le meilleurs délais. 
8.1.3,3.Bilan périodique 
L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l'inspection des installations classées tous les 5 ans un bilän 
rela à l'exercice de son activité nucléaire en application de la présente autorisation. Ce bilan comprend à 
minima 
— l'inventaire des sources radioactives et des appareïls émettant des raÿomiements lonisants détenus dans son 

établissement : 
— les rapports de contrôle des sources radioactives et des appareïls en contenant prévus à l'alinéa 14° de l'article 

R. 231-84 du code du travel: 
un réexamen de la justification du recours à une activité nucléaire ; 

— les résultats des contrôles prévus à l'article 3.5,3.5 du présent arrêté. 
8.1.3.4.Prévention contre le Vol, la perte ou la détérioration et consignes en cas de perte, de vol où 

détérioration 
Les sources radioactives seront conservées et utiisées dans des conditions telles que leur protection contre le vol 
Où la perte soit convenablement assurée. En dehors de leur utlisation, elles seront notamment stockées dans des 
locaux, des logements ou des cotfres appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sant pas fixées à une 
Structure inamovible. L'accès à ces locaux, logements ou colires est réglementé. 
Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit risquent d'entraîner un 
dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation) devra être déclaré par l'exploitant 
impérativement et sans délal au préfet du département ainsi qu'à l'inspection des installations classées et à l'IRSN. 
Le rapport mentionnera la nature des radioéléments, leur acthité, les types et numéros d'identification des sources 
scellées, le ou les fournisseurs, la date etes circonstances détaillées de l'événement. 
8.1.3.5.Protection contre l'exposition aux rayonnements ionisants 
L'installation est conçue et exploitée de telle son que les expositions résultant de la détention et de l'utilisation de 
substances radioactives en tout lieu accessible au public solent maintenues aussi basses que raisonnablement 
possible. 
En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait de l'ensemble des 
activités nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an. 
Le contrôle des débits de dose à l'extérieur de l'installation et dans les lieux accessibles au public, dans les 
diverses configurations d'utilisation et de stockage des sources, ainsi que la contamination radioactive des. 
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appareils en contenant est effectué à la mise en service puis au moins une fois par an. Les résultats dé ce contrôle 
sont consignés sur un registre qui devra être tenu à la disposition de l'nspection des installations classées. 
8.1.3.6.Signalisation des lieux de travail et d'entreposage des sources radioactives 
Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation des la sources et 
caractéristiques et risques associés des la sources) sont placés d'une façon apparente, à l'entrée des lieux de 
travail ét de stockage des sources. Ces disposition doivent éviter qu'une personne non autorisée ne puisse 
pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

    

En cas d'existence d'une zone réglementée délimitée en vertu de l'article R 234.81 du code du travail la signalisation 
st cella de catto zone. 

8.1.3.7.Consignes de sécurité 
L'exploitant identifie les situations anormales (incident où accident) pouvant être liées à l'utilsation des substances 
radioactives par le personnel de son établissement. En conséquence, i établit et fai appliquer des procédures en 
cas d'événements anormaux. 
Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'ernploi) 
pour: 
- donner l'alerte en cas d'incident, 
- mettre en œuvre les mesures de protection contre les expositions interne et externe, 
- déclencher les procédures prévues à cet effet. 

  

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 
Chaque situation anormale doit faire l'objet d'une analyse détaillée par l'exploitant, Cette analyse est ensuite 
exploitée pour éviter le renouvellement de l'événement. L'analyse de l'événement ainsi que les mesures prises 
dans le cadre du retour d'expérience font l'objet d'un rapport transmis aux autorités administratives compétentes, 
En cas d'incendie concernant ou menaçant des substances radioactives, les services d'incendie appelés à 
intervenir sont informés du plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements des différentes sources 
radioactives, des stocks de déchets radioactifs ainsi que des produits éxincteurs recommandés ou proscrits pour 
les substances radioactives présentes dans le local. 

ventuel plan d'urgence inteme, plan d'opération interne ou plan particulier d'intervention applicable à 
l'établissement prendra en compte les incidents ou accidents liés aux sources radioactives où affectant les lieux où 
elles sont présentes. 
11 devra prévoir l'organisation et les moyens destinés à faire face aux risques d'exposition inteme et externe aux 
rayonnements ionisants de toutes les personnes susceptibles d'être menacées. 
Une réserve de matériel de détection, de mesure, de protection, de neutralisation (telle que substances 
absoibantes), de décontamination sera aménagée à proximité de l'atelier pour que le personnel compétent puisse 
intervenir rapidement en cas d'accident de manutention de radionucléides sous forme non scellée. 
8.1.3.8.Dispositions relatives aux appareils contenant des radionucléides 
Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et 
résistants au feu, la menton radioactie, la dénomination du produit contenu, son activité maximale exprimée en 
Becquerels, etle numéro d'identification de l'appareil La gestion des sources, contammément au paragraphe 1.3.1 
du présent arrêté, doit permettre de retrouver la source contenue dans chaque appareil 
L'exploitant met en place un sui des appareils contenant des radionucléides. 
Ces apparells sont installés et opérés conformément aux instructions du fabricant. ls sont maintenus en bon état 
de fonctionnement et font l'objet d'un entretien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant et 
de la réglementation en vigueur. Le conditionnement de la (des) source(s) radivactive(s) doit être tel que son (leur) 
étanchéité soit parfaite et sa (leur) détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas 
d'incident exceptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur Ingement par des personnes non habilitées par le 
fabricant. 
Tout apparel présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utlisation d'un tel apparell est suspendue 
jusqu'à ce que la réparation correspondante alt été elfectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil aît été 
vérifié. La défectuosié et sa réparation sont consignées dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des: 
installations classées. Le registre présente notamment 
— les références de l'appareil concerné 
— la date de découverte de la détectuosité 
— une description de la défeciuosité 
— une description des réparations effectuées, et lidentication de l'entreprise J'ofganisme qui les a accomplies, 

la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et identfication de l'entreprise / organisme qui l'a 
vérifié, 
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8.1.4.PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

  

8.1.4.1.Conditions particulières d'emploi de sources scollées 
Le conditionnement des sources scellées doit êtro tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible 
dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 
L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation, conformément aux 
dispositions prévues à l'article R 1333-52 du code de la santé publique. 
En application de l'article R. 1333-52 du code de la santé publique, une source scellée est considérée périmée au 
lus tard dix ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture sauf prolongation en bonne et 
due forme de l'autorisatian obtenue auprès de la préfecture de département. 
Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veillera à ce que les conditions 
de reprise de ces sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient 
précisées et formalisées dans un document dont il conserve un exemplaire. 
8.1.4.2.Dispositions particulières concernant les Installations à poste fixe et les lieux de stockago des 

sources 
Une isalation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieure est exigée. 
Les installations ne doivent pas être situées à proximité d'un stockage de produit combustibles (bois, papiers, 
hydrocarbures...) I est interdit de constituer à l'intérieur de l'atelier un dépôt de matières combustibles. 
Les partes du local s'ouvriront vers l'extérieur et devront fermer à clef. Une clef sera détenue par toute personne 
responsable en ayant l'utlté (équipe d'intervention incluse) 

  

    

8.2.ÉTUDE DES REJETS DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU 

8.2.1. OBJET 
Les modalités du présent chapitre vise à fxer les modalités de surveillance des rejets de substances dangereuses. 
dans l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 
En fonction de ces résultats de surveillance, le présent chapitre prévoit pour l'exploitant la fourniture d'études 
technico-économiques présentant les possibilités d'actions de réduction ou de suppression de. certaines 
substances dangereuses dans l'eau, 

  

8.2.2.PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS ET 
D'ANALYSES 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l'annexe V du présent arrêté. 

Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme 
NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour chaque substance à analyser. 

L'exploitant dai être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura choisi, 
avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les 
dispositions de l'annexe 5 du présent arr 
— Jusificaïfs d'accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances dans la matrice 

« eaux résiduaires » comprenant à minima numéro d'accréditation, et l'extrait de l'annexe technique sur les 
substances concernées 

— Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels 

- Tableau des perfomances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des 
substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 

— Attestation du prestataire s'engagent à respecter les prescriptions de l'annexe 3 . 

   

8.2.3.PRÉLÈVEMENT PAR L'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 
l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'acle 8.2.4 du présent arrêté, 
les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductbilté de ses pratiques de prélèvement et de 
mesure de débit,
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Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 5 et préciser les modalités de 
traçabilité de ces opérations. 

Pour bénétiier de cete disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection des. installations 
classées 

sous {rois mois pour la surveillance initiale définie à l'anicle 8.2.4 du présent arrêté 
= sous douze mois pour ma surveillance pérenne définie à l'article 8.2.5 du présent arrêté. 

8.2.4.MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

8.2.4.1.Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 
L'exploitant met en veuvre à compter du 1er janvier 2010, le programme de surveillance au point de rejet des. 
effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes. 
— liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, 
— périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 
= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation 

8.2.4,2.Rapport de synthèse de la surveillance initiale 
L'exploitant doit foumir pour le 31 décembre 2010 un rapport de synthèse de la surveillance Initiale devant 
comprendre 

Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. Ce 
tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son lux, pour chacune des mesures réalisées. 
Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne relevées au cours de la 
période de mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen et les limites de quantiicatlon pour chaque 
mesui 

      

— l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 
— Dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments 

permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit; 
— des commentaires et explications Sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 

origines possibles des substances rejetées, natamment au regard des aciivilés industrielles exercées et des 
produits utilisé: 

  

   

— des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaïte demander l'abandon de la 
surveillance pour certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 8.2,4.3 

— des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures 
autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance; 

— Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(supericielle, souterraine où adduction d'eau potable) 

8.2.4.3.Condition à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substances 
L'exploitant pourra notamment demander la suppression de la surveillance des substances présentes dans le rejet 
des eaux industrielles qui répondront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la troisième condition n'étant 
remplie que si les deux critères sont respectés) : 
1 11 est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substanc 
les rejets de l'établissement ; 
2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de quantification 
LQ définie à l'annexe 5.2, et reprise dans le tableau de l'annexe 1 ; 
3 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10'NQE (norme de qualité 

environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQËp, norme de qualité 
environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mal 2007) ; 
ET 
ous les flux caleulés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible par le mileu 
récepteur (l flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche 
QMNAS et de la NQE où NQEp conformément aux explications de l'alinéa précédent. 

dans 
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8.2.5, MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

8.2.5.1.Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 
L'exploitant met en œuvre à compter du 1er janvier 2012 le programme de surveillance pérenne. 
Ce programme se basera sur la liste de la survellance initiale à laquelle pourront être enlevées certaines 
substances, uniquement sur la base des critères définis à l'article 8.2.4.3. 
Cette surveillance se fera selon les mêmes conditions que la surveillance initiale, à une fréquence trimestrielle, 
sauf argumentation paniculière de l'exploitant 
Au cours de cetle surveillance pérenne, d'autres substances pourront également être supprimées sur la base des 
mêmes critères et sur demande de l'exploitant. 
Lors de cette phase, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme 
de substances ou de périodicité, cc programme de surveillance, au vu du rappart établi en application de l'article 8.2.4.3 du 
présent arrêté et d'éléments complémentaires d'informations connues concernant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle Îe rejet est assoc 

  

8.2.5.2.Etude technico-économique 
L'exploitant fournira au Préfet pour le 80 juin 2011 une étude téchnico-économique, accompagnée d'un échéancier 
de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021 répondant aux objectifs suvants pour l'ensemble des substances figurant dans la survellance prescrite à l'anicle 3 ci-dessus: 

— Pour les substances dangereuses prortaires figurant aux annexes 9 et 10 de la DCE, possibilités de 
réduction à l'échéance 2015 et de surpression à l'échéance 2021 ; 

= Pour les substances priariaires figurant aux annexes 9 et 10 de la DCE, possibiités de réduction à 
l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 

— Pourles substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe ! de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, 
lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu, possibilités de 
réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 

— Pourles substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, 
émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu maïs pour lesquelles la nomme de 
qualté environnementale nest pas respectée, possibilités de réduction à l'échéance 2015 et 
éventuellement 2021. 

Cette étude devra metre en exergue les substances dangereuses dont [a présence dans les rejets doit conduire à 
les supprimer, les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sur les 
éléments suivants 

- les résultats de la surveillance prescrite ; 
= l'éentfcation des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'orgine de l'émission des 

substances dangereuses au sein de l'établissement : 
= un étatdes perspectives d'évelution de l'activité (pracédé, niveau de productian …) pouvant impacter 

dans le temps qualitativement au quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 
= la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces substances. 

Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la ou les 
substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises en œuvre 
etlou envisagées devront répandre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, 
pour chèque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. Ce plan 
d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation, 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction eu de suppression, 
celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du 
rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'installation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en 
%. 

8.2.5.3.Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 
L'exploitant doit fournir dans un délai de 4 ans après engagement du programme de surveillance initiale visée à 
l'article 8.2.4.1, un rapport de synthèse de la surveillance uhérieure sur le même modèle que celui prévu à l'issue 
de la surveillance initiale et défini à l'anicle 8,2.4.2 du présent arrêté, 
Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre selon les dispositions de l'article 8.2,4.3 et en fonction des condusions de l'étude technico-économique visée au point 
82.52, lorsqu'une telle étude aura été réalisée. 
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8.2,5.4.Actualisation du programme de surveillance pérenne 
L'exploitant poursuit sous 4 ans le programme de survellance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes 

= liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, 
dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux arlicles 
8.2.5.3 et 8.2.4.3. du présent arrêté ; 

= périodicité: 1 mesure par trimestre ; 
durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'instalafion. 

  

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à l'origine 
de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement, l'exploitant est tenu 
d'aciualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification du respect des 
dispositions définies à l'article 8.2.4.3. 1 en infarmera l'inspection des installations classées. 
8.2.6.RAPPORTAGE DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES REJETS 

  

8.2.6.1.Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 
Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 8.2.4.1, 8.2.5.1 et 8.2.5.4 susvisés sont 
saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sant transmis 
mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique dés leur mises à disposition par la 
laboratoire. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, il est tenu dans ce cas 
de transmetre mensuellement par écrit dés leur mises à disposition par la laboratoire à l'inspection des 
installations classées Un rapport de synthèse relali aux résultats des mesures et analyses. 

8.2.6.2.Déclaration annuelle des émissions polluantes 
Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 8.2.5 du présent arrêté doivent faire 
l'objet d'une décleration annuelle conformément aux dispositians de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au 
registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être 
établies à parir des mesures de surveillance prévues à l'amicle 8.2.4 pour les émissions de substances 
dangereuses dans l'eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection, 
notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par l'installation faisant l'objet d'un plan 
d'épandage. 
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9. - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

9.1.PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

3.1.1.PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtiser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'emvronnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surwellance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance, L'explaitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'ervirannement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les aricles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de Iréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'ervironnement, 
ainsi que de Iréquence de transmission des données d'auto surveillance. 
Tous les résufais de ces contrôles sont archivés par l'exploitant pendant une durée d'au moins cinq ans. 

  

9.2.SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

9.2.1.ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant sui les résultats des mesures qu'l réalise, notamment celles de son programme d'auto surveillance, 
les analyse et les interprète. |! prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font. 
présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations au de leurs effets sur l'environnement. 
En pariculir, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 1l 1° du code de 
l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre 
les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visant à rétabli la comparibiité entre les milieux impactés et leurs usages. 
9.2.2.ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du codé de l'envirannement, l'exploitant établit avant la fin de 
chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées du mois 
précédent. Ce rappoñ, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier 
cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto survellance et des actions 
correctives mises en œuvre où prévues (exploitation, de traltement des effluents, la maintenance...) ainsi que de 
leur efficacité. 
Les résultats de tous les contrôles d'analyse sont transmis dans un bilan annuel à l'inspection des installations 
classées, Ils sont archivés par l'exploitant pendant une dur ne peut être inférieure à trente ans après la 
cessation de l'exploitation et qui ne doit pas être inférieure à la période de suivi 
En cas d'évolution défavorable et significative d'un paramètre mesuré constatée par l'exploitant les analyses 
périodiques effectuées conformément au programme de surveillance susvisé sont renouvelées paur ce qui 
Gonceme le paramètre en cause et éventuellement complétées par d'autres. L'exploitant, en informe sans délai le 
préfet et inspection des Installations classées et, met en place un plan d'action et de surveillance renforcée. 
Au vu des premiers résultats d'analyses, les listes des paramètres à analyser cités aux paragraphes ci-dessous 
pourront être modifiées en aecord avec l'inspecteur des installations classées. 

  

    

  

9.3.MISE À JOUR DU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
L'exploitant réalise et adresse au Préfet une mise à jour du dossier un dossier conformément à l'article R 512-33 
du code de l'environnement.



  

  

10.- ÉCHÉANCES 

Les anicles non cités dessous s'appliquent à la date de signature du présent arrêté préfectoral. Les échéances fixées par ailleurs, notamment par le gestionnaire de la station d'épuration, doivent être respectées sans pour autent dépasser les dates indiquées ci-dessous 

10.1.ÉCHÉANCE AU 30 SEPTEMBRE 2009 
Les articles suivants seront applicables à compter du 30 septembre 2009 : 
= 3.2.6 Réalisation de la première campagne de mesures sur rejets gazeux et sur l'efficacité des laveurs — 3.2.8 Réalisation de mesures sur chaudières 
— 41.2 Protection du réseau d'eau potable et des mieux de prélèvement (dispasiif de disconnexion) 4.13 Transmission d'une étude sur la alsabilté du refroidissement en circuit fermé intégrant une propositian d'échéance de remise en conformité au plus tard le 20 juin 2013 

2.2.4 Protection des réseaux Internes à l'établissement 
4.3.9.1.2 Mise en place des nouvelles périodicités de mesure sur les rejets eau 4.3.10 Caractérisation des effluents des laveurs de fumées 
7.5.3 Résultats du respect des débits des poteaux incendie 

  

10.2.ÉCHÉANCE AU 30 JUIN 2013 
Les articles suivants seront applicables au plus tard à compter du 30 juin 2013 : 

—_ 4:1.2.2 Prélèvement d'eau en nappe par forage, 
— 42.5 Rétention des vaux polluées (3ème alinéa), 
= 48.11 Étude de traitabilté des effluents dans une station de traitement des eaux callective, 
— 43.12 Valeurs limites d'émissions des eaux pluviales, 
— 9.3 Mise à jour du dossier de demande d'autorisation. 

10.3.ÉCHÉANCES ÉTUDE DE REJET DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS 
L'EAU 

— ler Janvier 2010, mise en œuvre de la surveillance initiale, 
31 décembre 2010 rapport de synthèse de la survellance: 

  

— 1er janvier 2011 mise en œuvre de la surveillance pérenne, 
— 30 juin 2021 étude technico-économique, 
— 31 décembre 2013 rapport de synthèse de la sunvillance pérenne,
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41. ANNEXES 

  

11.1, ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

Établissement : Gaudin Teintures et Apprêts à Bourgoin Jallieu 

  

  

   

  

  

  

  

  

  

  

    

  

    

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

EE de Limite de quantification à 
ince ; atteindre par les li sl 

a ss | Rene 
= prioritaires, LQ en gl surfaces intérieures) 

Substance Code SANDRE [5 = pernentes te 2 NQ u ROUE 
PSE dd co ugl 
Kcriaricle 8.252. 001200 NT 
|de l'AP) 

onyiphénas 7 ï Ce 3 
D chorcanine 1593 4 0 Ga 
(Chloroaicanes Cio-Cis 1955 1 [ 10 4 

Biphényle un 1584 4 0,05 [ 17 

[Tributyphosphate 87 4 oi 520 
CÉRnene EE 2919 2 vire 

Penn PPS 7 cu 

DE ï Lau des à sa 
bacon mu 2 kr pme detencte 
Hexabromodiphényléther re BDE 153 2912 2 L0,05yg/1 pour chaque BDE. | 

è : _——_— sans FR ene iphényléther 2910 2 

La 1815 2 

Fenaène ns ë ï 10 
[roluène 1278 4 1 740 

‘ylènes (Somme o,m,p} 1780 4 2 100 

Hexachiorobenzène 1199 1 aux 03 
entachorobenène 18e i 002 0 

{Chloroforme 1135 2 & 120 

[Tétrachloroéthylène 1272 3 0,5 100 

[Trichloroéthylène 1286 3 05 100 

Fluorenthène noi z v01 1 
sphlène is E 005 a 

jpenzo (a) Pyrène is 1 0,01 05 

JBenzo (k) Fluoranthène 1117 1 0,01 03 

Henco(b) Hucrnthène ins n voi 3 
Fenzo (4) Féviène is 1 001 
[ndeno (1,2,3-cd) Pyrène 1204 1 0,01 

[Eadmium et ses composés 1388 1 2 50             
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Plomb et ses composés 5e 2 5 7 
Mercure ei ses composés E2 ï us 10 
ickel et 585 composés 1386 2 _10 200 

Pine et 585 composés 583 3 10 Fc du bruit de fond 
Cuivre Et ses composés 1392 7 5 Fe du bruit de fond 
Enrome et ses composés 1359 4 5 Fe du bruit de fond 
[Tributylétain cation 2879 1 0,02 0,002 
butylétain cation in 4 007 
Honobutyétain cation 259 4 002 
  

NOTA : En ces de plusieurs ponts de rejets sur le site, À convient d'axariner la nécessité d'établir un tableau spécifique par rejet 
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11.2. ANNEXE 2 : TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCES QUALITÉ 
à renseigner par le laboratoire et à restituer à l'exploitant. 

(documents disponibles à l'annexe 5,5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site httpi//rsde.ineris.fr/) 

Substance | LQen g/l |LQ à atteindre a 
nccréditée oui /| (obtenue sur. |ug/1 (obtenue sur 
non sur matrice [une matrice eau une matrice eau 
cauxrésidualres| résiduaire) | résiduaire) 

Famille Substances Code SANDRE 

Alkyphénols aphénots 1520 
PIOE demande en ous 

P2OE demande en cours 
choroanine 155 
chloroanline 1592 

Anilines … E chioroaniine 1592 
-chloro-2 nitroaniine. 1594 
4 dichoroaniine 1586 

jphéryle 158 
pichlorhyarine 4 
ibutyiphosphate 17 

ide chloroacätique 1465 
étrabromodiphényléther 25 
DE 47 

La quantité de 
MES à prélever 
pour l'analyse 

lexabromodiphényléther devra permettre. 
DE 154 d'atteindre une 

iexabromodiphényléther LA dans l'eau de 
DE 153 0,0Sug/1 pour 

leptabromodiphényiétier chaque BDE, 
DE 183 

cabromodiphenyEtrer 
(BDE 209) 

nzène 
benzène 

sppropyibenzène 
oluène 
lènes (Gomme o,m,p} 

IL2,3 trictlorobenrène 
Ï,24 trichorobenzène 
(2,5 bichorobenzène 

robenzène 
2 dichiorobenzène 
3 dlhlorobenzène 

IL dichlorobenzène 
(22,45 tétrachlorobenzène 
-chlaro-2-nitrobenzène 
i-chlro-3-nitrobenzène 
fEchloro-t-itrobenzène  



  

Substance 

Code SaNDRE, (our mat 
sur résiduares 

Famille Substances 

'entachlorophénol | 
-chloro-3-méthy/phéno 
chiorophénor 
chlorophänol 
chlorophénol 
4 dichlorophénol 
2,5 tichlorophénel 
4,6 Uichlorophénol 
lexechloropentadiène 

(2 dichloroéthane 
Hiorure de méthylène 

Chiorophénots} 

Voroforme 

hloroprène 
-chforoprène (chlorure 
l'alyle) 

(1 dichoroëthane 
ILL dichioroéthylène 
(2 dichloroéthylène 
lexachloroëthane 

conv 

1,22 tétrachloraéthane 

(1,1 tichloroéthane 
(1,2 wichloroëthane 

hlorure de vinyle 

luoranthène 
laphtalène 
cénaphtène 

om et ses composés 1382 

ickel et ses composés 
rsenic et ses composés. 
inc et ses composés. 
uivre et ses composés 
TOME et 5e COMpOSÉS 

1386 
1369 
1383 
1392 
1389 

ibutylétain cation 
ionobutylétain cation 
Fiphénylétain cation 

1771 
252 

derande en ous 

Organoétains   
p39143 

LQ en ug/!_ |LQ à atteinare en) 
Cobtenue sur |yg/1 (obtenue sur 
ie matrice eau] une matrice eau 
résiduaire) | résiduaire) 

ui 
oi 
vi 
vi 
oi 
ai 
1 
1 
vi 
2 
5 

1
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Substance | LQen ug/l |LQ à atteindre e 
accréditéa® out /| (obtenue sur |hg/1 (obtenue sun 
non sur matrice [une matrice eau una matrice eau 

résiduaire) | résiduaire) 
Substances ‘Code SANDRE 

æ CU 
5 [ 0,01 
ir 001 

BUS D01 
CE 138 0,01 
CB 153 0,01 
CB 180 0,01 
ilureline 0,05 

hlore 0,02 
Krazine 0,03 

orfenvinphos 0,05 
hlorpyrios 0,05 

iron 0,05 

Ésoproturon 1208 0,05 
imazine Ds 0,03 CE ete ee su suce ne To 

  

flres en Suspension 1305 2000 

! : Une absence daurécltation pourra être acceptée pour certaines substances (substances ès rarement accrédiées par les lborataires voire 
Jamais). 1 s'agit des substances : « Chlorcalcanes C10-C13, iphényltherhromés, alkylphénels et hexachioropentadiene». 

Ÿ : Valeur de LQ dérivée de annexe D de a norme ISO/DIS 1825722
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11.3. ANNEXE 3 : ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 
Um, qualité) … . 

Coordonnées de l'entreprise 

(Nom, fürme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du siège) 

+ rccomnais avoir reçu ét avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations de 
prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de l'ection nationale de recherche ct de 
réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents auxquels il fai référenc 

m'engage à restituer Les résultats dans un détai de XXX mois après réalisation de chaque prélèvement ! 

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer Le marché : 

Signature 

Cachet de Ia société 

“Sighature et qualité du ssnataire (qui doit tré habilité à engager su société) précédée de la mention « Bon pour 
acceptation 

1 Lattetion est attirée sur l'intérêt de dispaser des résultats d'analyses de la première mesure avant d'engager la suivante 
afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors dés premières mesures
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11.5. ANNEXE 5 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE 
PRÉLÈVEMENTS ET D'ANALYSES




